
                     Chers collègues, 
 

L’année 2018-2019 n’aura pas été banale. 

 

Elections professionnelles gagnées, une 
lutte pour des règles équitables du mouve-
ment des enseignants, gagnée, une inter-
syndicale à l’initiative du SNUipp sur la re-
connaissance de l’AGS totale de carrière 
pour les ex–instituteurs-trices pour l’avan-
cement de carrière, gagnée… mais pour 

combien de temps? 

 

Cette année 2019-2020 sera cruciale pour la 
défense du paritarisme lors des commis-
sions qui traitent de la carrière des col-
lègues, du suivi de la réforme des retraites 
qui doit garantir un système de niveau de 
pension au moins équivalent à celui actuel 
au vu de la pénibilité du travail et de la cor-

véabilité des enseignants. 

 

Et que dire de l’attractivité du métier, de sa 

revalorisation… 

 

Tant de combats encore à mener, qui ne 
peuvent se faire sans vous. Alors rejoignez

-nous en vous syndiquant. 

 
A bientôt. 

  

 

LABOUX Jean-Christophe 

Co SD du SNUipp-FSU88 
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SYNDICAT NATIONAL UNITAIRE 
des Instituteurs, Professeurs des 
Ecoles et PEGC 
 
Permanences syndicales: 
du lundi au vendredi 
de 8h30 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 
  

 
 

      
      Tél: 03 29 35 40 98 
      Port: 07 78 87 81 25      
      Mél :  snu88@snuipp.fr  
      Site: http://88.snuipp.fr 
      Page FB: Snuipp des Vosges   
  
      SNUipp-FSU 88 

Quartier de la Magdeleine, 
  Bâtiment A 
6, Maison des Associations  
88000  EPINAL 

 
Ce bulletin vous a été envoyé grâce au fichier 
informatique du SNUipp du département des 
Vosges. Les informations utilisées pour l’envoi 
de ce bulletin peuvent donner lieu à l’exercice 
du droit d’accès, de rectification, de 
suppression dans des conditions prévues par 
la loi n° 78-17 du 08-01-78. 
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59,5 ans, c’est l’âge moyen de départ à la re-
traite des enseignant-es des écoles en 2017. 
Cet âge est en constante augmentation en raison 
des réformes successives et notamment de l’al-
longement du nombre de trimestres requis pour 
un départ à taux plein et de l’instauration de la 
décote. 
 

Tout en renonçant à une nouvelle réforme para-
métrique qui aurait notamment introduit des pé-
nalités supplémentaires pour un départ en re-
traite avant 64 ans, le gouvernement s’engage 
dans une réforme dite “systémique” (passer d’un 
système par répartition à un système par points) 
qui prendrait effet à partir de 2025 concernant 
les personnels nés en 1963 ou après (nés en 
1968 pour les catégories actives). 
 

Système à points ça change quoi ? 

 

Dans le système actuel, le montant des pensions 
dépend des rémunérations perçues les 6 derniers 
mois pour les fonctionnaires et du nombre de tri-
mestres validés. S’il a été dégradé par les ré-
formes passées, ce système est viable et pré-
sente un certain nombre de garanties, notam-
ment par la mise en œuvre d’une solidarité inter-
générationnelle permettant de compenser des 
situations d’interruption ou de réduction de car-
rière, situations liées à la famille, à la maladie, au 
chômage et même au veuvage (pensions de ré-
version). 
 

Dans le nouveau système qui serait basé sur les 
cotisations transformées en points, c’est l’en-
semble des rémunérations perçues pendant la 

carrière qui serait pris en compte dans le calcul 
du montant de la pension. Cela tirerait obligatoi-
rement vers le bas le montant des pensions.  
Les primes et les indemnités seraient prises en 
compte dans le calcul de la pension mais cela pé-
naliserait les enseignant-es du 1er degré qui ne 
perçoivent que très peu d’indemnités, 8% de la 
rémunération totale en moyenne, quand la 
moyenne perçue par les fonctionnaires est de 
23%. 
Dans un système à points, il est impossible de 
connaître à l’avance le montant de la future pen-
sion car le taux de conversion du point ne sera 
connu qu’au moment du départ à la retraite. 
A cela s’ajouterait le risque d’un ajustement de la 
valeur du point aux ressources affectées (la part 
du PIB utilisée pour les retraites) qui entraînerait 
la paupérisation des nouveaux retraités. 
 

Dans un système à points, on ne sait pas com-
ment les mesures de solidarité se traduiraient, ni 
comment elles seraient financées (cotisations ou 
impôts ?). 
Les femmes seraient les premières à pâtir de 
cette réforme, et d’une baisse certaine de leur 
pension, du fait de carrière plus courtes, plus 
heurtées et de postes moins bien rémunérés. 
 

Le SNUipp et la FSU s’opposent à ces réformes 
injustes qui vont créer plus d’inégalités, moins de 
transparence et auront pour conséquence de ré-
duire l’ensemble des pensions. 
Des solutions de financement existent qui per-
mettrait de revaloriser de façon significative les 
pensions : fin de l’exonération de charges sur les 
entreprises et du CICE, rétablissement de l’ISF. 

Pour les nouveaux : outils, site Néo …  
Outils, site Néo and co ! … 

Vous démarrez dans le métier et cherchez des billes pour votre classe, des infos sur votre carrière, con-
naître les dernières actualités ? Rendez-vous sur le site Néo (http://neo.snuipp.fr/) ! Vous y trouverez des 
ressources pour votre classe pour bien démarrer l’année, ainsi qu’une mine de renseignements sur le mé-
tier, la carrière et l’école en général. Pour ne rien manquer de l’actualité, inscrivez-vous vite à notre lettre 
de diffusion destinée aux débuts de carrière, en nous contactant (snu88@snuipp.fr). 

Retraite :  vers  une réforme systémique dangereuse pour les  fonctionnaires  

http://neo.snuipp.fr/
mailto:snuippXX@snuipp.fr
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Evaluations nationales : où nous conduisent-elles ? 

 

Tél : 0820 822 044 

N° indigo : 0,12TTC/min 

EPINAL  

44 rue de la clé d’or 

88000 

 

   SAINT DIE 

42 rue Jacques Pierre   

88100 
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  PETITE HISTOIRE DU PARITARISME 

Créé par la loi du 19 octobre 1946 relative au 

statut général des fonctionnaires, le paritarisme 
est un des  éléments fondamentaux de        
l’indépendance des fonctionnaires. Ce principe 
est aujourd'hui remis en cause par la « Loi de                
transformation de la Fonction publique ». Petit 
rappel historique du paritarisme et des           
garanties qu’il porte… 
 
Afin d’éviter de reproduire les erreurs du régime de 
Vichy (durant lequel les fonctionnaires étaient     
soumis aux ordres de leur hiérarchie et  du pouvoir 
en place sans possibilité de désobéir), un statut des          
fonctionnaires protecteur pour la population et pour 
les fonctionnaires en particulier  était nécessaire. 
C’est donc dans cet esprit que   l’article 1er de la loi 
du 19 octobre 1946 portant statut général des    
fonctionnaires 
(uniquement les 
fonctionnaires d’Etat 
à l’époque) pose les 
trois principes     
fondateurs de notre 
statut :  
1 - Le principe 
d’égalité (d’où est 
issue la règle de 
l’accès à la Fonction 
Publique par voie de 
concours); 
2 - Le principe 
d’indépendance 
(où le grade proprié-
té du fonctionnaire; 
est séparé de son     
emploi); 
3 - Le principe de 
responsabilité (tiré 
de   l’article 15 de la 
Déclaration des 
droits de l’Homme et du Citoyen: « la société a le 
droit de demander compte à tout agent public de 
son administration »). 
 
Le principe d’indépendance essentiel pour      
prévenir les errements du régime de Vichy, est ainsi 
assurée par la déconnexion du grade de l’emploi. 
Qu’est-ce que cela veut dire en pratique ? Que la 
carrière du fonctionnaire lui appartient, quel que soit 
l’emploi qu’il peut être amené à occuper. Cela le 
protège donc concrètement des pressions          
hiérarchiques, locales ou gouvernementales. Le 
principe d’indépendance protège ainsi les usagers 
en leur assurant le même service public partout sur 
le territoire. 
Le paritarisme a été créé pour permettre de     
contrôler que ce principe d’indépendance est bien 
respectée : toutes les opérations de gestion        
individuelle (avancement d’échelon, promotion de 
grade,  
 

mutation…) sont examinées en commission 
paritaire, composée pour moitié de représen-
tant-es de l’administration et pour l’autre moitié 
de représentant-e des personnels.  Ce fonc-
tionnement paritaire permet de garantir à 
chaque personnel un traitement  
 transparent et égalitaire de sa situation pour 
chaque opération de gestion, et permet donc 
d’asseoir le principe d’indépendance. 
 
Le statut des fonctionnaires a ensuite été    
consolidé en 1983 par la loi Le Pors, qui unifie 
les trois volants de la Fonction Publique (Etat, 
Territorial, Hospitalière), et réaffirme en        
particulier l’indépendance des fonctionnaires 
en rappelant que ceux-ci sont des citoyens à 
part entière et que la liberté d’opinion leur est 

garantie. Le principe 
d’indépendance est      
encore renforcé par l’ar-
ticle 28 qui précise que : 
« Tout fonctionnaire, 
quel que soit son rang 
dans la hiérarchie, est 
responsable des tâches 
qui lui sont confiées. iL 
doit se conformer aux 
instructions de son su-
périeur hiérarchique, 
sauf dans le cas où 
l’ordre donné est mani-
festement illégal et de 
nature à compromettre 
gravement l’intérêt pu-
blic. » Ces dispositions 
qui protègent le fonction-
naire sont également 
attaquées   aujourd’hui 
par l’article 1 de la loi 
dite de la confiance. 

 
En remettant en cause les principes d’égalité et 
d’indépendance, en généralisant la              
contractualisation, en vidant les commissions 
paritaires de leur substance, le projet de loi 
dite de transformation de la Fonction Pu-
blique — de destruction devrait on dire — 
représente un  danger extrêmement grave 
pour la Fonction Publique et aura des réper-
cussions graves sur la qualité du servie public, 
l’exercice des      mission publiques et les con-
ditions de travail des agents. La FSU, qui parle 
de loi de « destruction de la Fonction Pu-
blique » y est fermement opposée. Elle affirme 
son attachement aux valeurs du service public 
et à une Fonction Publique au service de 
toutes et tous, porteuse de l’intérêt général, et 
exige dans le même temps une revalorisation 
salariale pour tous les agents. 


